
15% d’économie sur le dos des intermittent•e•s,
demandés par le MEDEF dans le cadre du plan d’économie global 

exigé par le gouvernement :
4 milliards/an à réaliser sur le dos des chômeur•euse•s.

La négociation au niveau professionnel (secteur culturel) ayant débouché 
sur un accord favorable pour nos professions, celui-ci doit être examiné 
d’ici le 10 novembre par les partenaires sociaux au niveau interprofessionnel. 
Aujourd’hui la balle est donc dans le camp du MEDEF qui réclame 15 % 
d’économie sur notre régime spécifique d’assurance chômage (annexes 8 et 10).
Notre secteur, comme tant d’autres, est pleinement touché par la diminution et 
le conditionnement kafkaien des subventions publiques. Un grand nombre de 
professionnel•le•s épuisé•e•s par leurs conditions de travail désastreuses, le 
quittent. Souvent dans l’impossibilité d’ouvrir des droits au titre de l’intermittence 
ou du régime général, celles-ci sont poussées par défaut vers le RSA. Le 
travail non rémunéré existe déjà de manière démesurée dans nos secteurs.  
Ces mesures ne feront qu’aggraver les problématiques de notre secteur culturel 
et également de l’ensemble des branches.

Controns ce projet de Macron et du MEDEF dans les prochains jours !
Refusons toute économie sur le dos des travailleurs et travailleuses précaires, 

et des sans emplois

A l’appel de : L’AG des Intermittent•e•s et précaires
avec la CGT spectacle, SAM-MIP CGT, SUD Culture 31, 

Coordination des Intermittent.es et Précaires (CIP), SYNAVI Occitanie

Ce qui s’accompagnerait de :
. Auto-renseignement de fichiers informatiques sous contrôles

> analysées par algorithmes et ‘intelligence artificielle’,  
ou sous-traitées à des entreprises privées

. Suspension / ‘redynamisation’ des personnes dites ‘défaillantes’
> Toute justification jugée insuffisante déclencherait une suspension de droits,

avec suppression des revenus (indemnités chômage, allocations RSA...)
. Obligation d’accepter des métiers en tension et autres tâches

> Les ‘sans emplois’ devront faire des activités à la place de salarié•e•s qualifié•e•s
. Suppression d’inscrit.es à Pôle Emploi / France Travail ou au RSA
> Exclusion et relégation des plus précaires en dehors des systèmes sociaux

ATTENTION !
Pôle Emploi absorbé par France Travail  
			   = contrôle et exclusion

15h d’activité minimale ‘gratuite’/semaine pour toustes : 
Inscrit•e•s à Pôle Emploi (toutes catégories confondues),  
allocataires du RSA, personnes en situation de handicap,  

jeunes inscrit•e•s en mission locale... 

Dans le cadre de l’appel national
DEUX rendez-vous JEUDI 09 novembre 2023 :

Pour les plus motivé•e•s :
15h15 Préfecture (Pl. St-Etienne à Toulouse)

Pour toutes et tous : 
18h15 Métro Jean-Jaurès : Manif aux flambeaux !

 Suffirait-il de traverser
 la rue pour trouver 

du travail ?

ATTENTION !                                                                         
Réforme de l’Assurance Chômage en cours
Voici l’offensive des 15% et 
 		        des 15h de France Travail


